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DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ

À la 3819e séance du Conseil de sécurité, tenue le 25 septembre 1997 au
sujet de la question intitulée "La situation en Afrique", le Président a fait la
déclaration suivante au nom du Conseil :

"Le Conseil de sécurité s'est réuni le 25 septembre 1997, au
niveau des Ministres des affaires étrangères, pour examiner la
nécessité d'une action internationale concertée en vue de promouvoir
la paix et la sécurité en Afrique.

Le Conseil réaffirme son engagement envers l'Afrique, en
conformité avec les buts et les principes de la Charte des
Nations Unies. Le Conseil réaffirme également les principes
d'indépendance politique, de souveraineté et d'intégrité territoriale
de tous les États Membres.

Le Conseil note que les États africains ont accompli d'importants
progrès sur la voie de la démocratie, de la réforme économique et du
respect et de la protection des droits de l'homme afin de parvenir à
la stabilité politique, à la paix et au développement économique et
social durable.

En dépit de ces développements positifs, le Conseil demeure
gravement préoccupé par le nombre et l'intensité des conflits armés
sur le continent africain. Ces conflits menacent la paix régionale,
provoquent de grands bouleversements et de profondes souffrances parmi
la population, perpétuent l'instabilité et détournent des ressources
qui devraient être consacrées au développement à long terme.

Le Conseil réaffirme la responsabilité qui incombe à tous les
États Membres de régler leurs différends internationaux par des moyens
pacifiques, ainsi que la responsabilité principale du maintien de la
paix et de la sécurité internationales que lui confère la Charte des
Nations Unies.

Le Conseil se félicite des contributions importantes apportées
par l'Organisation de l'unité africaine (OUA), notamment au moyen de
son Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des
conflits, ainsi que par les organismes sous-régionaux, à la prévention
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et au règlement des conflits en Afrique, et souhaite un partenariat
plus fort entre l'Organisation des Nations Unies et l'OUA ainsi que
les organismes sous-régionaux, conformément au Chapitre VIII de la
Charte des Nations Unies. Il apporte son soutien au renforcement de
la capacité des États africains à contribuer aux opérations de
maintien de la paix, y compris en Afrique, conformément à la Charte
des Nations Unies. Il souligne l'importante contribution du Traité
sur une zone exempte d'armes nucléaires en Afrique à la paix et la
sécurité internationales.

Le Conseil appuie pleinement l'engagement de l'Organisation des
Nations Unies en Afrique, par les activités qu'elle mène dans les
domaines de la diplomatie, du maintien de la paix, de l'aide
humanitaire, du développement économique et d'autres encore, souvent
en coopération avec des organisations régionales et sous-régionales. 
L'Organisation des Nations Unies apporte une contribution importante
aux efforts que l'Afrique déploie pour édifier un avenir de paix, de
démocratie, de justice et de prospérité. Le Conseil souligne
l'importance de l'engagement pris par les Nations Unies de soutenir,
par l'intermédiaire du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés et d'autres organisations à vocation humanitaire, les efforts
faits par les États africains pour régler les crises humanitaires et
celles provoquées par l'afflux de réfugiés, dans le respect du droit
international humanitaire.

Le Conseil considère que les défis auxquels est confrontée
l'Afrique exigent une réponse plus globale. À cette fin, il prie le
Secrétaire général de lui présenter, d'ici à février 1998, un rapport,
contenant des recommandations concrètes, sur les sources des conflits
en Afrique, les moyens de prévenir ces conflits et d'y mettre fin et
la manière de poser par la suite les fondements d'une paix et d'une
croissance économique durables. Étant donné que la portée de ce
rapport risque de dépasser son domaine de compétence, le Conseil
invite le Secrétaire général à le présenter aussi à l'Assemblée
générale et aux autres organes pertinents de l'Organisation des
Nations Unies afin qu'ils lui donnent la suite qu'ils jugeront
appropriée, conformément à la Charte des Nations Unies.

Le Conseil affirme son intention d'examiner promptement les
recommandations du Secrétaire général en vue de prendre des mesures
conformes aux responsabilités que lui confère la Charte des
Nations Unies."
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